Newsletter Haumont-Scholasse & Partners du 11 mars 2005 (Extrait)
ZACC : La notion de zone d'aménagement différé est supprimée. La notion de zone d'aménagement communal concerté (ZACC) apparaît. 

 

Une ZACC pourra recevoir des affectations de type urbanisable ou non urbanisable, à l'exception de la zone d'activité économique industrielle et de la zone d'extraction.

 

Désormais, une commune peut déterminer, au cas par cas, en fonction de critères cumulatifs, la mise en oeuvre d'une ZACC, voire même de plusieurs ZACC en même temps.  Le choix de cette mise en oeuvre appartient au conseil communal, après proposition du collège des bourgmestre et échevins.

 

Pour fonder son choix quant à l'ordre de priorité et quant aux futures affectations d'une ou plusieurs ZACC, le nouveau texte énonce des critères cumulatifs.  Ces critères sont :

 

( la localisation ;

( le voisinage ;

( la proximité de zones d'initiatives privilégiées visées à l'article 174 ;

( la proximité de noyaux d'habitat visés au code du logement ;

(  la performance des réseaux de communication et de distribution ;

( des coûts induits par l'administration à court, moyen et long terme ;

( les besoins de la commune ;

( l'affectation donnée à tout ou partie de toute zone d'aménagement communal concerté située sur le territoire communal concerné et sur les territoires communaux limitrophes si elle existe.

 

Le Ministre, dans l'exposé des motifs, préconise la mise en oeuvre prioritaire des ZACC situées au coeur de noyaux d'habitat, dans ou à proximité de zones d'initiatives privilégiées ou encore enclavées dans des zones destinées à l'urbanisation.  

 

La mise en oeuvre d'une ZACC ou partie de ZACC portant sur une zone urbanisable est subordonnée à l'adoption par le conseil communal d'un rapport urbanistique et environnemental.  Ce rapport est un document d'orientation exprimant les options d'aménagement et de développement durable pour tout ou partie de la ZACC.  Il devra toutefois comporter les options urbanistiques relatives à la mise en oeuvre d'une ZACC et ce, en vue d'encadrer la délivrance des futurs permis.  

 

Le législateur a fixé le contenu minimum suivant (qui peut, le cas échéant, être précisé par le Gouvernement) : 

 

( les options d'aménagement relatives aux infrastructures et aux réseaux techniques, au paysage, à l'urbanisme, à l'architecture et aux espaces verts ;

 

( l'évaluation des effets probables de la mise en oeuvre de la zone ou partie de zone d'aménagement communal concerté sur l'environnement, y compris la diversité biologique, l'homme et ses activités, la faune, la flore, le sous-sol, l'eau ; l'air, le climat et le paysage, le patrimoine culturel ainsi que l'interaction entre ces divers facteurs, l'examen des mesures à mettre en 

oeuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs, la prévention des alternatives possibles et de leur justification ainsi que les mesures envisagées pour assurer le suivi de la mise en oeuvre du rapport urbanistique et environnemental ;

 

( un résumé non technique des informations visées ci-dessus.

 

Comme dit ci-avant, l'établissement du rapport urbanistique ne dispense pas automatiquement de la réalisation d'une étude d'incidences sur l'environnement.  

 

Le collège des bourgmestre et échevins soumet le rapport urbanistique et environnemental à enquête publique ainsi qu'à l'avis de la commission communale, ou, à défaut, de la commission régionale, du conseil wallon de l'environnement pour le développement durable et des personnes et instances qu'il juge nécessaire de consulter.

 

Le rapport urbanistique et environnemental est ensuite adopté par le conseil communal et notifié au fonctionnaire délégué.  Il doit contenir une déclaration résumant la manière dont les considérations environnementales ont été intégrées, et dont les avis, réclamations et observations émis ont été pris en considération.  Le fonctionnaire délégué transmet l'ensemble du dossier au Gouvernement.

 

Le Gouvernement vérifie la conformité du rapport et peut, le cas échéant, annuler la décision du conseil communal par arrêté motivé envoyé dans les 30 jours de la réception du dossier par le fonctionnaire délégué.  Passé ce délai, le rapport urbanistique et environnemental est réputé approuvé.

 

Enfin, le nouveau texte stipule que les articles 110 à 112 du CWATUP sont applicables à toute zone ou partie de ZACC mise en oeuvre conformément à la procédure sus décrite, mais également à toute 

 

ZACC ou partie de ZACC non encore mise en oeuvre. Ces articles sont également applicables lorsque la ZACC porte sur une zone non urbanisable.

